NOTES  ET  DÉPÊCHES 


A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


Le  premier  Mars  1792^ 


ÎMERIMÉES  par  ORDRE  DE  L’AsSEMELiE  NaTIONALE 


opie  dUme  note  officielle  de  M.  le  Prince  de 
Kaunitz-Bletberg  à M,  de  No  aille  s y Âmbas^ 
sadeur  de  France.  ' - ^ 


A Vienne,  le  21  Décembre  1 


chancelier  de  cour  et  d’état  , prince  de 


Kaunitz  Rietberg  , ayant  rendu  compte  à Fem- 
pereur  de  la  communication  officielle  faite  par 
M.  l’ambassadeur  de  France  , d’une  dépêche  osten- 
sible de  M.  de  Lessart , en  ddiüe  du  14  novembre 
IDiplomatie , N®.  26.  A " ^ 
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dernier  ; il  a été  autorise  de  s’expliquer  en  retour 
yis-à-vis  de  M.  l’ambassadeur  sur  le  contenu  de 
cette  dëpêclie  , pour  autant  qu’il  est  de  son  res^ 
sort,  avec  cette  francliise  entière  que  S.  M.  I.  croit 
devoir  observer  sur  les  objets  qui  sont  relatifs  à 
la  crise  importante  qu’ëprouye  le  royaume  de 
France.  Le  cliaiicelier  de  cour  et  d’ëtat  a donc 
l’honneur  de  lui  communiquer  de  son  côtë  , 

Que  Mgr.  l’électeur  de  Trêves  vient  également 
de  faire  part  à l’empereur  de  la  note  que  le  mi- 
nistre de  France  .à  Coblentz  avoit  été  chargé  de 
présenter,  ainsi  que  de  la  réponse  que  S.  A.  S.  E.  I 
a fait  donner  à cette  note  5 que  ce  prince  a fait 
connoitre  en  même  temps  à S.  M.  I.  qu’il  avoit 
adopté  à l’égard  des  rassemblemens  armés  des 
émigrés  et  réfugiés  français , et  à l’égard  des  four- 
nitures d’armes  et  munitions  de  guerre , les  mêmes 
jirincipes  et  règlemèns  qui  ont  été  mis  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ^ mais  que  se  ré- 
pandant de  vives  inquiétudes  parmi  ses  sujets  et 
dans  les  environs  , la  tranquillité  de  ses  fron- 
tières et  états  pourroit  être  troublée  par  des  incur- 
sions et  violences,  nonobstant  celte  sage  mesure, 
Mgr.  l’électeur  a réclamé  l’assistance  de  l’empe- 
reur pour  le  cas  que  l’événement  réalisât  ses  in- 
quiétudes P 

Que  l’empereur  est  parfaitement  tranquille  sur 
les  intentions  justes  et  modérées  du  roi  très-chré- 


( î)  , 

tien , et  non  moins  convaincu  du  très-grand  in- 
térêt qu’a  le  gouvernement  français  à ne  point 
'provoquer  tous  les  princes  souverains  étrangers 
par  des  voies  de  fait  contre  Pun  d’entre  eux  ; mais 
que  l’expérience  journalière  ne  rassurant  point 
assez  sur  la  stabilité  et  la  prépondérance  des  prin- 
cipes modérés  en  France  , et  sur  la  subordination 
des  pouvoirs , et  sur-tout  des  provinces  et  muni- 
cipalités , pour  ne  point  devoir  appréhender  que 
les  voies  de  fait  ci-dessus  ne  soient  exercées  mal- 
gré les  intentions  du  roi  et  malgré  les  dangers 
des  conséquences  , S.  M.  1.  se  voit  nécessitée  , 
tant  par  une  suite  de  son  amitié  pour  l’électeur 
de  Trêves  , que  par  les  considérations  qu’elle,  doit 
à l’intérêt  général  de  l’Allemagne,  comme  co-état , 
et  à ses  propres  intérêts  comme  voisin,  d’enjoindre 
au  maréchal  de  Bender , commandant-général  de 
ses  troupes  aux  Pays-Bas  , de  porter  aux  états  de 
S.  A.  S.  E.  les  secours  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces  , au  cas  qu’ils  fussent  violés  par  des 
incursions  hostiles  ou  imminemment  menaces  d’i- 
celles. 

L’empereur  est  trop  sincèrement  attaché  à sa 
majesté  très-chrétienne , et  prend  trop  de  part 
au  bien-être  de  la  Fiance  et  au  repos  général  , 
pour  ne  pas  vivement  desirer  d’éloigner  cette 
extrémité  et  les  suites  infaillibles  qu’elle  entraî- 
neroit tant  de  la  part  du  chef  et  des  états  çl® 
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î’empîre  germaniq-ue  , que  de  la  part  des  autres 
souverains  réunis  en  concert  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique  et  pour  la  sûreté  et  l’Iion- 
neur  des  couronnes  ; et  c’est  par  un  effet  de  ce 
désir  que  le  chancelier  de  cour  et  d’état  est  chargé 
de  s’en  ouvrir  sans  rien  dissimuler , vis  à - vis  dé 
M.  l’ambassadeur  de  France,  auquel  il  a d’ailleurs 
i’hofineur  de  réitérer  les  assurances  de  sa  consi- 
dération la  plus  distinguée. 


Copie  d^une  note  ojjîcielle  de  M.  le  Prince  de 
Kaunitz-Rietherg  à M,  de  Nouilles  , Anibas^ 
sadeur  de  France, 

A Vienne,  le  5 Janvier  J 792. 

J_jE  chancelier  de  conr  et  d’état  prince  deKaunitz- 
Ftietberg  a ordre  de  transmettre  à M.  l’amhassa- 
elenr  de  France  les  observations  et  réponses 
suivantes sur  le  contenu  de  sa  nouvelle  commu- 
nication du  2 courant. 

Ainsi  que  M.  l’ambassadeur  a déjà  été  informé, 
Uionseigneiir  l’électeur  de  Trêves  est  sérieusement 
intentionné  de  faire  observer  dans  ses  états  les 
mêmes  règlemens  qui  sont  en  vigueur  aux  Pays- 
Tas  autrichiens  à i’égard  desifançais  émigrés. 


(5), 

On  n’a  connoîssance  ici  d’aiiçnn  fait  important 
qui  puisse  autoriser  des  doutes  sur  cette  intention. 
Sa  majesté  impériale  ne  laissera  toutefois  pas  d’en 
faire  recommander  . itérativement  l’accomplisse- 
ment à S.  A.  S.  E.  par  le  nouveau  ministre  qui 
se  rendra  incessamment  à Coblentz. 

Des  dispositions  également  modérées  et  pru- 
dentes se  manifestent  de  la  part  des  antres  princes 
d'Allemagne  voisins  de  la  France  5 et  quelques 
alarmes'  exagérées  Cjue  l’on  s’eff(:>rce  de  répandre 
sur  les  desseins  d’une  couple  de  milliers  d’émigrés, 
il  n’y  a certainement  aucun  sujet  d’en  attribuer 
d’iiostiles  aux  princes  du  corps  germanique , qui 
espèrent  en  échange  , que  la  France  apportera  de 
son  côté,  à remplir  les  traités  publics,  la  meme 
lidclité  qu’elle  réclame  de  leur  part.  r 

C’est  néanmoins  sous  le  prétexte  de  ces  alarmes 
que  le  roi  T.  C.  se  voit  obligé  , pour  satisfaire 
au  vœu  de  l’Assemblée  nationale  et  au  cri  de  la 
7iation,  de  rassembler  cent  cinquante  mille  hom- 
mes sur  les  frontières.  Les  généraux  pour  les 
commander  sont  nommés  ; les  fonds  sont  décrétés  ; 
le  ministre  de  la  guerre  se  rend  sur  les  lieux  de 
rassemblement  des  trois  armées. 

Dans  le  même  temps  les  gazettes  nationales 
retentissent  de  déclamations  injurieuses  , m.ena- 
çantes  contre  tous  les  souverains  de  l’Europe  ^ 
et  ces  déclamations  applaudies  et  accueillies  au 
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sein  de  FAssemblée  nationale,  se  tournent  ouver- 
tement en  projets  et  complots  d’attaque  et  de 
séducdon  dans  les  clubs  aiïiliés  par  tout  le  royaume, 
dont  l’influence  vainement  proscrite  so  reproduit 
de  plus  en  plus  pour  combler  les  malheurs  de 
la  France. 

De  tels  faits  offrent  des  sujets  d’alarmes  et 
des  mesures  infiniment  plus  réelles  , et  ne  peuvent 
que  solliciter  l’attention  la  plus  sérieuse  de  la 
part  des  puissances  étrangères  réunies  , en  concert 
avec  S.  M.  L 

Pour  ce  qui  concerne  les  dangers  qui  mena- 
fceroient  en  particulier  les  états  de  monseigneur 
l’électeur  de  Trêves  ou  tel  autre  état  de  l’Empire 
germanique  , malgré  les  dispositions  ci-dessus, 
le  chancelier  de  cour  et  d’état  a déjà  fait  connoître 
à M.  l’ambassadeur  de  France  les  déterminations 
de  l’empereur  à l’égard  dudit  prince, et  il  est  chargé 
de  lui  déclarer  de  plus  : 

Qu’une  invasion  de  troupes  françaises  sur  le 
territoire  de  l’Empire  ne  pourroit  être  regardée 
que  comme  une  déclaration  de  guerre  pour  le 
Corps  germanique,  et  que  S.  M.  ne  pourra  en 
conséquence  s’empêcher  de  s’y  opposer  de  toutes 
ses  forces . 


> , 1 
) ' . 


Extrait  communiqué  confidentielle  ment  à M,  le 

Tl  in  ce  de  Kauniizfie  la  lettre  de  M,  de  Le  s s art 

à 3I,deNoailleSjdatée  de  Pains  le  21 

Je  vous  ai  déjà  parlé  , Monsieur  , de  la  note 
officielle  qui  vous  a été  remise  par  M.  le  prince  de 
Kaunitz , le  2.1  décembre  : je  vous  en  reparlerai 
encore.  Cette  déclaration  inattendue  a causé  , 
dans  le  premier  moment  , la  plus  grande  agita- 
tion , parce  qu’on  a cru  remarquer  dans  le  langage 
de  la  cour  de  Yienne  , -le  ton  de  la  menace.  Pour 
justifier  cette  opinion  , il  faut  rentrer  dans  quel- 
ques détails. 

C’est  au  mois  de  novembre  que  vous  avez  fiit 
part  au  ministère  autrichien  de  l’invitation  for- 
melle que  le  roi  venoit  de  renouveler  auprès  de 
l’électeur  de  Trêves  , pour  obtenir  de  lui  la  dis-, 
persion  des  rasserablemens  formés  dans  ses  Etats  5 
et  c’est  en  même  temps  que  vous  avez  demandé, 
au  nom  du  roi  , que  l’empereur  voulût  Ijien  in- 
terposer ses  bons  offices  et  son  autorité  pour  enga- 
ger l’électeur  à remplir  cet  acte  de  justice.  Les 
rassemblemens  , les  préparatifs  hostiles  , les  for- 
mations de  corps  militaires  , étoient  de  la  noto- 
riété la  plus  incontestable  5 les  démarches  des 
émigrés  , pour  susciter  par-tout  des  ennemis  à la 
France  , n’étoient  pas  moins  connues  : la  cour 
de  Vienne  , plus  qu’aucune  autre  peut-être  , en 
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evoit  la  preuve.  Cependant,  an-lien  de  déterhiî- 
ner  rëîectenr  de  Trêves  a faire  cesser  cette  cause 
de  fermentation  et  d’inquiétade  , on  a paru  in- 
différent , à Vienne  , à tous  ces  mooveniens  , et 
on  leur  a donné  pai-ia*plus  de  force  et  plus  d’im- 
portance. 

ïl  ëtoit  impossible  que  J a Nadon  vit  avec  la 
même  indifférence  l’agression  dont  elle  ëtoit  me- 
nacée. L’Assemblée  naiionale  s’est  adressée  au  roi 
pour  lui  exprimer  le  vœu  qui  se  manifestoit  de 
toutes  parts  ^ et  pour  Tinviter  à prendre  les  pré- 
cautions qu’exigeoit  la  sûreté  de  l’Etat.  C’est  alors 
que  l’électeur  de  Trêves  , effrayé  de  cette^  dé- 
marche , a réclamé  la  protection  de  l’empereur, 
et  que  , sans  aucune  communication  , sans  aucun 
éclaircissement  préalable^  M.  le  prince  de  Kaunitz 
vous  a déclaré  que  l’empereur  a voit  donné  ordre 
à M.  le  maréchal  de  Beiider  de  marclier  au  secours 
de  l’électeur  de  Trêves  , s’il  ëtoit  attaqué. 

Il  est  vrai  que  cet  ordre  paroît  se  rapporter  à la 
supposition  de  quelques  violences  ou  de  quelques 
incursions  commises  par  des  municipalités , contre 
l’intention  de  la  nation  et  du  roi.  Mais  , dans 
cette  supposition  même  , des  actes  de  cette  nature 
n’auroient  jamais  dû  être  considérés  que  comme 
des  voies  de  fait  particulières  , dont  l’électeur 
pouvoit  aisément  se  défendre  avec  ses  propres 
-moyens^  qui,  au  surplus,  étoient  susceptibles 
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d’un  arrangement  amiable  , et  qui  certainement 
n’exîgeoient  pas  que  M.  le  maréchal  de  Bender 
se  mît  en  mouvement  pour  les  réprimer. 

Nous  savons  , à la  vérité  , qu’en  même  temps 
que  l’empereur  donnoit  cet  ordre  , il  faisoit  dire 
à l’électeur  de  Trêves  de  se  mettre  en  règle  par 
rapport  aux  émigrés  , et  de  suivre  en  tout  l’exem- 
ple de  ce  qui  s’étoit  pratiqué  à leur  égard  dans  les 
Pays-Bas.  Nous  savons  également  que  c’étoit  à 
l’accomplissement  préalable  de  cette  condition 
qu’étoient  subordonnés  les  secours  que  M.  le  ma- 
réchal de  Bender  devoit  porter  à l’électeur  dans 
le  cas  d’une  attaque  ultérieure  de  notre  part. 
Pourquoi  cette  disposition  n’a-t-elle  pas  été  expri- 
mée dans  la  note  qui  vous  a été  remise  ? 

- Je  n’ai  pas  besoin- de  vous  dire  combien  l’ex- 
posé que  l’électeur deTrèves, a fait  à l’empereur, est 
dénué'de  vérité. Tout  ce  qu’il  est  obligé  de  fairé^pour 
se  conformer  à l’ordre  établi  dans  les  Pays-Bas, 
dément  les  assertions  qu’il  s’étoit  permises  , et 
prouve  d’une  manière  bien  manifeste  l’état  vrai- 
ment hostile  dans  lequel  les  émigrés  se  trouvoient 
dans  ses  états.  Mais  ce  que  je  ne  saurois  passer 
sous  silence  , c’est  le  passage  de  la  note  officielle,  < 
où  l’électeur  de  Trêves  articule  : cc  qu’il  est  aisé 
» de  reconnoître  que  le  roi  n’étoit  pas  libre  lors- 
» qu’il  a souscrit  l’office  qui  lui  a été  remis  de  la 
» part  de  sa  majesté  »!  Cette  manière  de  s’expri- 
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tfter  n’auroît  pas  dû  faire  obtenir  si  facilement  à 
l’électeur  de  Trêves  la  protection  qu’il  réclaraoir. 

Je  passe  , Monsieur  , au  dernier  paragraphe 
de  Foflice  du  si  décembre  : c’est  l’article  qui,  à 
la  réflexion  , a fait  naître  le  plus  de  doutes  , et 
a laissé  de  plus  profondes  impressions.  Il  y est  dit  , 
€t  que  l’empereur  est  trop  sincèrement  attaché  à 
3»  sa  majesté  T.-C.  , et  prend  trop  de  part  au 
» bien-être  de  la  France  , et  au  repos  général  , 
pour  ne  pas  vivement  desirer  d’éloigner  cette 
extrémité  , et  les  suites  infaillibles  qu’elle  en- 
3>  traîneroit  , tant  de  la  part  du  chef  des  états  de 
» l’empire  germanique  , que  d®  la  part  des  autres 
» souverains  réunis^  en  concert  pour  le  main- 
» tien  de  la  tranquillité  publiqu^,  et  pour  la  sû- 
>3  reté  et  Flionneur  des  couronnes  ».  Première- 
ment , on  ne  conçoit  pas  bien  comment  des  voies 
de  fait  particulières  , commises  peut  - être  par 
quelques  municipalités  , devroient  intéresser  tout® 
l’Europe  , tandis  , comme  on  l’a  déjà  observé  , 
qu’avec  un  peu  de  bienveillance  ces  sortes  d’ëvé- 
iiemens  se  terminent  toujours  à l’amiable.  En 
second  lieu  , on  a été  exti  êmement  frappé  de  ces 
expressioBs  : ce  les  souverains  réunis  en  concert 
>3  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  , 
>3  et  pour  la  sûreté  et  l’honneur  des  couronnes  3>. 
On  a cm  y voir  l’indice  d’une  ligue  formée  à 
Einsçu  de  la  France , et  peut-être  contre  elle  , et 


r 
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l’on  a été  étonné  que  Fempereur , beau-frère  et 
allié  du  roi , ne  lui  eût  point  fait  part  de  ce  con- 
cert formé  entre  les  souverains  de  l’Europe  , et 
à la  tête  duquel  sa  majesté  impériale  paroît  être 
placée. 

Cette  observation,  Monsieur,  me  conduit  na- 
turellement à vous  parler  d’une  inquiétude  qui 
occupoit  déjà  les  esprits  , et  à laquelle  les  pa- 
roles que  je  viens  devons  citer  ont  donné  beau- 
coup de  force.  On  craint  qu’il  n’existe  en  effet 
une  espèce  de  ligue  formée  entre  les  principales  ^ 
puissances  de  l’Europe  , dans  la  vue  d’apporter 
quelques  cbaiigemens  à la  constitution  fran- 
çaise. On  prétend  que  ces  puissances  ont  des- 
sein de  provoquer  un  congrès  où.  cet  objet  se- 
roit  traité  entre  elles.  Enfin , on  suppose  que  réu- 
nissant leurs  forces  et  leurs  moyens  , elles  you- 
droient  contraindre  le  roi  et  la  nation  à accepter 
les  lois  qu’elles  aurolent  faites. 

Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  n’ayent  sou- 
vent présenté  ce  projet  comme  la  chose  du  monde  ' 
la  plus  pacifique  et  la  plus  facile  à exécuter.  Mais 
je  ne  sanrois  me  persuader  qu’il  ait  été  si  faci- 
lement accepté.  Je  ne  peux  croire  sur-tout  que 
l’empereur  , animé,  comme  il  l’est ^ par  des  vues 
de  sagesse  et  de  justice*,  ait  pu  se  prêter  à de  sem- 
blables idées. 

Ce  seroit  vainement  qu’on  entreprendroit  de 
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clianger  par  la  force  des  armes  ïioîre  nouyelle 
coîîstiÈiitîüîi.  Elle  est  devenue,  pour  gumde  ma- 
jmîié  de  la  nation  , une  espèce  de  ledgion 
qu’elle  a embrassée  avec  eiiiliousiasine , et  {pdelie 
défendrolt  avec  Ténergie  qui  appartient  aux'  sen- 
limens  les  plus  exaltés.  Ceux  qui  voudroient  en- 
traîner les  puissances  étrangères  à des  mesures 
'viplentes  ^ ne  cessent  de  répéter  que  la  France 
est  pleine  de  mécontens  qui  n’attendent  que  Foc- 
easion  pour  se  déclarer.  Il  y a beaucoup  de  gens 
qui  souffrent  et  qui  se  plaignent.  Maïs  ce  que 
|e_  crois  fermement,  et  ce  cjifattesteront  avec 
moi  tous  ceux  qui  connoissent  la  disposition  ac- 
tuelle des  esprits  , c’est  qu’au  premier  moment 
cù  la  constitiition  seroit  attaquée  , il  n’y  auroit 
plus  qu’un  seul  parti  , qu’un  seul  sentiment  , 
€[u\in  seul  intérêt  5 et  la  plupart  des  mécontens 
se  réunissant  à la  cause  commune  , en  deyien- 
drolent  les  ardens  défenseurs. 

En  même* temps  qu’on  pjarle  des  mécontens  , 
on  exagère  rindîscipline  de  notre  armée,  la  pé- 
nurie de  nos  linances  , nos  troubles  intérieurs  5 
en  un  mot  , on  nous  représente  comme  étant 
dans,  une  impuissance  absolue.  Je  ne  dissimule 
pas  que  nos  embarras  ne  soient  grands  ; mais  , le 
fusseiit-ils  davantage  encore  , on  se  tromperoit 
beaucoup  si  l’on  croyoit  pouvoir  dédaigner  la 
France  et  la  menacer  sans  inconvénient. 
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Vous  m’avez  mandé  plusieurs  fois , M. , qu’oîi 
Gtoit  extrêmement  frappé  à Vienne  du  désordre 
apparent  de  notre  administration , de  rinsubor- 
dination  des  pouvoirs  , du  peu  de  respect  qu’on 
témoignoit  quelquefois  pour  le  roi.  Il  faut  consi- 
dérer que  nous  sortons  à peine  d’une  des  plus 
gr’andes  révolutions  qui  se  soient  jamais  opérées  ;• 
que  cette  révolution  ^ dans  ce  qui  la  caracté- 
rise essentiellement  , s’étant  d’abord  faite  avec 
une  extrême  rapidité  , s’est  ensuite  prolongée  par 
les  divisions  qui  sont  nées  dans  les  différens  par- 
tis et  par  la  lutte  qui  s’est  établie  entre  les  passions 
et  les  intérêts  divers.  Il  étoit  impossible  que  tant 
d’oppositions  et  tant  d’efforts,  tant  d’innovations  et 
tant  de  secousses  violentes,  ne  laissassent  pas  après 
elles  de  longues  agitations  5 et  l’on  a bien  dû  s’at- 
tendre que  le  retour  de  l’ordre  ne  pourroit  être 
que  le  fruit  du  temps.  - 

Quelle  est  au  surplus  la  principale  cause  de 
cette  fermentation  intérieure  dont  la  cour  de 
Vienne  paroît  si  blessée  ? C’est  la  consistance  qu’ont 
prise  les  émigrés , ce  sont  leurs  préparatifs  , leurs 
projets  , leurs  menaces  j c’est  l’appui  plus  ou  moins 
considérable  qu’ils  ont  trouvé  dans  la  plupart 
des  cours  de  l’Europe.  Il  a été  une  époque  sans 
doute  où  leur  cause,  qui  paroissoit  liée  à celle 
du  roi  , a pu  exciter  l’intérêt  des  souverains  , 
et  plus  particulièrement  celui  de  l’empereur.  Mais 
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tine  fois  que  le  roi , par  l’acceptatioii  de  la  coîig*^ 
titütion,  s’est  mis  à la  tê^e  du  nouveau  gouver- 
nement , les  émigrés  n’ont  plus  dû  intéresser  que 
par  leurs  malheurs  5 et  il  a été  facile  de  jiiger 
que  leurs  prétentions  et  leurs  mouvemens  . en 
donnant  des  espérances  aux  uns  , et  des  iiiquié- 
tudes  aux  autres  , entretiendroient  le  trouble  clans 
îe  royaume  , et  liniroient  peut  être  par  le  ré- 
pandre dans  une  partie  de  l’Europe.  Yoilà  pour- 
quoi Foflice  du  ai  décembre  , qui  sembloit  an- 
noncer l’intention  de  les  protéger  , a produit  une 
sorte  d’explosion , et  a donné  lieu  à tant  de  soup- 
çons et  de  reproches.  Et  sur  qui  tout  cela  re- 
tombe-t-il ? Sur  le  roi , parce  que  la  malveillance 
cherche  à persuader  qu’il  existe  entre  sa  majesté 
impériale  -et  le  roi  une  intimité  parfaite  ^ que 
toutes  leurs  démarches  sont  concertées  j etqu’ainsi 
c’est  le  roi  qui  protège  les  émigrés  , et  qui  excite 
la  coalition  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe. 
Ce  seroit  donc  un  grand  moyen  de  calmer  les  es- 
prits , et  de-  ramener  l’ordre  et  la  tranquillité 
dans  le  royaume , que  de  faire  cesser  par-tout  le 
scandale  de  ces  rassemblemens  d’émigrés  , qui  , 
sans  titres  et  sans  territoire  , agitent  toutes  les 
cours , cherchent  à s’ériger  en  puissance  , et  ne 
pensent  c[u’à  venger  leurs  injures  particulières  , 
et  à faire  triompher  leurs  prétentions. 

Il  paroiL,  M.  , qu’une  des  choses  dont  le  mir 
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nîstère  autrichien  est  le  plus  choqué^  èst  la  licence 
des  discours  et  des  écrits  , et  qu’il  prétend  qu’un 
gouveruement  ou  de  pareils  excès  sont  tolérés , 
est  lui-mêiue  intolérable. 

Sur  cet  objet,  nous  ayons  posé  des  principes 
sages , et  établi  des  lois  justes.  Mais  il  faut  consi- 
dérer que  notre  organisation  ne  fait  que  de  naître  ; 
que  les  ressorts  de  notre  nouveau  gouvernement 
ne  sont  pas  tous  encore  en  pleine  activité  , et 
qu’au  milieu  des  inquiétudes  qui  nous  viennent 
en  grande  partie  du  dehors  ^ il  est  impossible  que 
les  lois  ex;ercent  au-dedans  tout  leur  empire.  Qu’on 
cesse  de  nous  inquiéter  , de  nous  menacer  , de 
fournir  des  prétextes  à ceux  qni  ne  veulent  que 
le  désordre  5 et  bientôt  l’ordre  renaîtra. 

Au  reste  , ce  déluge  de  libelles  dont  nous  avons 
été  si  complètement  inondés  , est  considérable- 
ment diminué  et  diminue  encore  tous  les  jours. 
L’indifférence  et  le  mépris  sont  les  armes  avec 
lesquelles  il  convient  de  combattre  cette  espèce  de 
fléau.  L’Europe  pourroit-elle  s’agiter  et  s’en  pren- 
dre à la  nation  française  , parce  qu’elle  recèle 
dans  son  sein  quelques  déclamateurs  et  quelques 
folliculaires  r et  voudroit-  on  leur  faire  l’honneur 
de  leur  répondre  à coups  de  canon  ? 

Je  dirai  plus  5 s’il  étoit  possible  qu’une  si  mi- 
sérable cause  entraînât  les  puissances  étrangères 
dans  une  mesure  aussi  terrible  que  la  guerre , cette 
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guerre,  quel  qu’en  fût  révénement , ne  détruiroît 
point  la  cause  pour  laquelle  elle  auroit  été  entre- 
prise ; elle  ne  feroit  au  contraire  que  l’accroître 
et  lui  donner  plus  d’activité. 

Je  viens  , Monsieur  , de  prononcer  un  grand 
mot,  un  mot  qui  occupe  actuellement  tous  les 
esprits  , un  mot  qui  fait  l’objet  des  inquiétudes 
des  uns  et  du  désir  des  autres  : ce  mot  est , la 
guerre.  Vous  cro^/^ez  bien  que  le  roi  est  à la  tête 
de  ceux  qui  y répugnent.  Son  excellent  esprit, 
d’accord  avec  son  cœur  , clierclie  à en  repousser 
l’idée.  Il  la  regarde,  dût-elle  être  heureuse  , comme 
une  calamité  pour  le  royaume  , et  comme  un  fléau 
pour  rhumanité.  Mais  en  même  temps  , je  peux 
vous  l’assurer  , le  roi  a -été  vivement  affecté  de 
l’oflice  du  ai  décembre;  Tout  ce  qu’on  a appris 
depuis  , soit  de  Bruxelles  , soit  de  Coblentz  , l’a 
rassuré  sur  les  véritables  dispositions  de  l’empe- 
reur 5 et  sa  majesté  désirant  faire  partager  ce  sen- 
timent à l’Assemblée  nationale  , m’a  chargé  suc- 
cessivement de  lui  communiquer  tout  ce  qui  pour- 
roit  tendre  à ce  but.  Mais  cet  ordre  donné  si  brus- 
quement à M.  le  maréchal  de  Bender  5 cette  ap- 
parente intention  de  secourir  l’électeur  de  Trêves , 
tandis  que  ce  prince  tenoit  à notre  égard  la  con- 
duite la  plus  hostile  5 cette  annonce  d’un  concert, 
inconnu  de  notre  part  , entre  toutes  les  puis- 
ances  de  l’Europe  5 la  tournure  et  le  ton  de  l’of- 
fice 
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fîce,  ont  fait  en  gênerai  une  impression  (3ont  lea 
gens  les  plus  sages  n’ont  pas  pu  se  défendre,  et 
qu’il  n’a  pas  été  au  pouvoir  du  roi  d’effacer. 

Je  reviens  à l’objet  essentiel  : à la  guerre.  Est- 
il'de  l’intérêt  de  l’empereur  de  se  laisser  entraîner 
à cette  fatale  mesure  ? Je  supposerai  , si  l’on  veut^ 
tout  ce  qu’il  y a de  plus  favorable  pour  ses  armesv 
Eh  bien  î qu’en  résultera-t-il  ? Que  l’empereur  fi- 
nira peut-être  par  être  plus  embarrassé  de  ses  succès 
qu’il  ne  l’eût  été  de  ses  revers  ; et  que  le  seul 
fruit  qu’il  retirera  de^  cette  guerre  , sera  le  triste 
avantage  d’avoir  détruit  son*  allié  , et  d’avoir 
augmenté  la  puissance  de  ses  ennemis  et  de  ses 
rivaux. 

Je  crois  donc  de  la  dernière  évidence  que  la 
paix  convient  autant  à l’empereur  qu’à  rance i- 
Je  crois  qu’il  lui  convient  de  conserver  une  allian- 
ce  qui'  désormais  rie  peut  avoir  aucun  inconvé- 
nient pour  lui,  et  qui  peut  lui  devenir  utile.’ Je' 
crois  qulau  lieu  de  prendre  part  à des  mesures 
qui  teridroient  à i bouleverser  le  royauriïe,  il  doit 
au  contraire  desirer  sa  force  et  sa  prospérité. 

Vous  devez  chercher  , Monsieur,  à vous  procurer 
des  explications  sur  trois  points  : i'^.  Sur  l’office  du 
21  décembre;  20.  sur  l’intervention  de  l;empereur 
dans  nos  affaires  intérieures  ; 3".  sur  ce  que  sa  ma- 
jesté impériale  entend  ^'èxj.es  soizverains  réunis  eu 
concert  pour  la  sûreté  et  riionneur  des  couronnes. 
Diplomatie  ^ N°.  26.  - B 
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Chacune  de  ces  explications  , demandée  à sa  Jus- 
tice , peut  être  donnée  avec  la  dignité  qui  con- 
vient à sa  personne  et  à sa  puissance. 

Une  chose  peut-être  embarrassera  la  cour  im- 
périale dans  les  explications  que  je  la  suppose  dis- 
posée à nous  donner  5 c’est  l’affaire  des  princes 
possessionnés  , dans  laquelle  l’empereur  s’est  ^ru 
obligé  d’intervenir  comme^chef  de  l’Empire.  Mais 
j’observerai  d’abord  que  c’est  une  affaire  à part  , 
et  qui  doit  être  traitée  sous  un  autre  rapport  que 
celle  dont  il  s’agit  actuellement.  J’ajouterai  que  le 
décret  du  14  donne  à cette  négociation  beaucoup 
plus  de  latitude  qu’elle  n’en  avoit  précédemment  5 
car,  à l’exception  de  tout  ce  qui  pourroit. tendre 
à rétablir  les  droits  féodaux  sur  le  teriitoire  de 
la  France,,  ce  qui  étoit  et  ce  qui  sera  toujours 
impossible,  tout  le  reste  devient  permis  , et  certai-. 
neinent  le  roi  ne  se  refusera  à aucun’afjra^nge-j 
ment  raisonnable  ; et  je  crois  pouvoir  eapérer  rqiie 
l’Assemblée  nationale  sera  disposée  à adoptefxe 
que  sa  majesté  lui  proposera  sur  cet  objet,  j l-... 

Je  me  résume  , Monsieur , et  je  vais  vous  expri- 
mer en  un  mot  le  vœu  du  roi  , celui  de  son  con- 
seil , et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  , celui  de‘ la 
saine  partiè  de  la  nation  : c’est  la  paix  que  nèüs 
TonloDS.  "^Tôn s demandons  à' faire  cesser  cet  état 
dispendieux  de  guerre  dans  lequel  la  fatalité  des 
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circonstances  nous  a entraînés.  Nous  demanr^ons  à 
revenir  à l’état  de  paix.  Maïs  on  nous  a donné 
de  trop  justes  sujets  d’inquiétude,  pour  que  nous 
n’ayons  pas  besoin  d’être  pleinement  rassurés. 

Paris  J le  31  Janyier  1792. 


Copie  Jine  dépêche  du  Chancelier  de  Cour  et 
d^Etat  ^ le  Prince  de  Kaunîtz  Pdetberg  ^ à 
M.  de  Blumendorf  y Conseiller  d^ Amhassade  ^ 
et  chargé  d^ affaires  de  S.  Æ.  /.  à Paris. 

M . l’ambassadeur  de  France  en  cette  cour 
eu  ordre  de  demander  des  explications  au  sujet 
de  la  note  que  je  lui  av’^ois  remise  le  21  décembre. 
Il  s’en  est  acquitté  en  me  communiquant  l’extrait 
ci-joint  la  dépêche  qui  lui  a été  adressée  à cet 
effet  par  M.  de  Lessart  , le  21  janvier  dernier. 

Il  pourroit  suffire  devme  rapporter,  sur  les"  objets 
de  réclaircissement  demandé  , tant  à la  notoriété 
des  faits  , qu’à  une  note  postérieure  remise  de 
ma  part  à M.  l’ambassadeur  le  5 janvier  , et 
sans  doute  connue  à Paris  seize  jours  après  , à la  , 
date  de  la  depêclie  de  M.  de  Lcssart.  Néanmoins 
les  sentirnens  et. les  intentions  de  l’empereur  vis- 
à-yis  de  la  France  , sont  si  pur.e^  et  si  sincères , 
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qu’il  seprêtêTolontiers  aux  ëclaircisseiïïens  réitérés 
les  plus  francs  , convaincu  qti’il  importe  infini- 
ment de  les  faire  connoître  tels  qu’ils  sont,  et 
de  dissiper  compîettement  le  faux  jour  sous  lequel 
on  s’efforce  de  les  représenter  pour  compromettre 
la  tranquillité  mutuelle.  , 

Les  explications  que  M.  l’ambassadeur  a été 
cliargé  de  demander,  se  réduisent  proprement  aux 
deux  chefs  d’objets  suivans  pies  ordres  donnés  au 
maréchal  de  Bender , et  le  concert  qui  existe  entre 
l’empereur  et  plusieurs  autres  puissances  , pour 
le  rnaintien  de  la  tranquillité  publique  , et  pour 
la  sûreté  et  l’honneur  des  couronnes. 

lo.  Eclaircisseinens  relatifs  aux  ordres  donnés 
au  maréchal  de  Bender, 

L’empereur  , sans  attendre  qu’il  en  fût  requis 
par  la  France , a soumis  le  premier  dans  ses  états 
la  réception  des  émigrés  français  aux  règles  les“ 
plus  strictes  d’un  asyle  innocent.  Et  ce  n’est  aussi 
plus  un  secret  dans  toute  l’Europe  , que  depuis 
le  commencement  des  rassemblemens  des  émigrés, 
l’empereur  n’a  cessé  d’employer  les  conseils  et  les 
exhortations  les  plus  énergiques  pourles  détourner 
de  tout  éclat  propre  à troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. Sur  quel  fondement,  à quel  dessein  M.  de 
Lessart  reproché- 1 -il  donc  à la  cour  de  Vienne 
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d’avoir  paru  indifférente  sur  les  mouvemens  des 
émigrés  l - 

Les  ordres  au  maréclial  de  Bender,  dont  il  s’agît, 
ont  été  liés  , comme  une  condition  absolue  , à ce 
que  la  promesse  de  M.  l’électeur  de  Trêves,  de 
faire  exécuter  chez  lui  les  mêmes  règles  qui  sont 
en  vigueur  aux  Pays-Bas,  relativement  aux  émi- 
grés, soit  pleinement  remplie.  M.  de  Lessart  avoue 
qu’on  le  sait  en  France.  Ce  point  ne  demandoit 
donc  pas  un  éclaircissement  ; car  je  ne  sais  que 
penser  du  reproche  que  nous  fait  ce  ministre  de 
ce  que  cette  disposition  n’ avait  pas  été  exprimée 
dans  la  note  du  zi  Décembre  , tandis  que  V as^ 
sistance  réclamée  par  V èl'ecteur  y est  rapportée 
en  propres  termes  : « au  cas  que  la  tranquillité  ^ 
de  ses  frontières  et  états  fit  troublée  > nonobstant 
la  sage  mesure  de  ce  prince  d’adopter  les  mêmes 
principes  qui  ont  été  mis  en  vigueur  dans  les  Pays- 
Bas  Autrichiens  >>  ; tandis  que  dans  ma  seconde 
note  , du  5 janvier,  la  déclaration  d’assistance  de 
notre  part  est  expressément  limitée  aux  cas  d’inva- 
sion qui  surviendroient,  malgré  les  dispositions  mo^ 
dérées  & prudentes  des  princes  d’ Empire , de faire 
observer  les mêmesrèglemensqui  sont envigueur aux 
Pays-Bas,  Si  des  indications  si  précises  ne  suffi- 
soient  pas  pour  dissiper  tous  les  doutes  ^ si  en  soi- 
même  il  étoit  possible  de  se  figurer  que  l’empereur 
vüudroit  soutenir  ailleurs  des  armemens  qu'il  a pros" 
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crits  cliez  Itii-mêrae , qr-e  ponvoiMI  rester  à desîrer," 
après  la  lettre  que  M,  le  comte  de  Mercv  vous 
adressa  le  7 jauvier  , et  dont  vous  m©  mandez, 
•M-msieur,  d’avoir  aussitôt  communiqué  les  pro- 
pres termes  à M.  de  Lessart , par  laquelle  cet 
ambassadeur  vous  enjoignit  d’assurer  le  ministère 
•français  que  l’empereur  n’avoit  promis  du  secours 
à i ’éleci  eur  qu^ autant  qu^îl  aura  pleinement  satis- 
J'ait' à la  demande  delà  France  ^ de  ne  permettre 
chez  lui  ni  rassemblement  dJ émigrés  , ni  aucun 
j)réparatif  ni  mesure  hostile  ^ de  quelque  genre 
‘que  ce  soit  y et  qn^ il  n^ adopte  en  tout  point  la 
conduite  impartiale  que  Von  a suivie  aux  Pays- 
Bas  envers  les  éjuigrés  français,  Ceîte  explicaticm 
officielle  , jointe  aux  indications  ci-  dessus  , et  con- 
firmée par  le  fait  et  par  les  propres  rapports  de 
M.  de  S:e.-C’  oix  , sur  l’exécution  du  désarmement , 
ne  rnettoil-elle  point  entre  les  mains  du  ministère 
des  moyens  suffîsans  de  calmer  et  d’anéantir  les 
doutes  des  plus  opiniâtres  et  des  plus  inalveill ans? 

Comment  enfin  M.  de  Lessart  peut-il  borner 
les  motifs  de  l’ordre  donné  au  maréchal  de  Bender 
è.  (a  supposition  de  quelques  violences  ou  de  queU 
ques  im  ursions  commises  par  des  municipalités  ? 
Pourquoi  ,passe-t-ii  sous  silence  les  autres  motifs 
que  ma  note  du  2.1  décembre  énonce,  en  disant  : 
« Que  r expérience  journalière  ne  ras  suroit  point 
assez  sur  la  stabilité  et  Irt  prépondérance  des 
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principes  modérés  en  France  , et  sur  la  subordi- 
nation  des  pouvoirs  , et  sur-tout  des  provinces  et 
des  municipalités  ? T) Q tout  ce  passage  , le  dernier 
mot  est  seul  relevé.  Est  ce  que  les  autres ^motifs 
qu’il  exprime , et  qui  se  trouvent  encore  plus  dé- 
taillés dans  ma  note  du  5 janvier,  (sur  laquelle 
on  garde  également  le  silence  ) ne  sont  pas  aussi 
vrais  qu’importans  ? Il  est  assurément  plus  facile 
de  les  dissimuler  que  d’en  combattre  l’existence 
et  la  réalité. 

Il  étoit  donc  plus  clair  que  le  jour  que  l’em- 
pereur , loin  de  vouloir  menacer  la  France  , n’a 
voulu  que  lui  rappeler  l’obligation  où  il  se  trou- 
verolt , comme  chef  d’Empire  , co-état  et  voisin, 
de  secourirun  autre  état  d’Empire  contre  d’injustes 
attaques  dont  menaçait  évidemment  la  violence 
extrême  qui  se  manifestoit  dans  les  dispositions 
de  l’Assemblée  nationale  , ainsi  que  des  dépar- 
temens  et  nu  nicipalités  les  plus  voisins  \ jointe 
à une  telle  précipitation  et  disproportion  de  me- 
sures,qui  ne  jjermettok  aucun  délai  dans  les  ordres 
du  secours  éventuel  ; et  comme  il  est  d’une  égale 
évidence  qu’il  n’avoit  pas  été  laissé  l’ombre  d\un 
doute  à la^France  sur  les  véritables  intentions  de 
l’empereur  , il  s’ensuit  , en  dernier  résultat  , que 
le  premier  chef  des  explications  demandées  , ne 
fournissoit  pas  le  moindre  objet  d’éclaircissement 
si  on  n’ayoit  voulu  absolument  en  faire  naître.. 
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I ï - Eclaîrcîssemens  sur  le  concert  des  Puissances* 

Il  a été  une  époque  sans  doute  y dit  M.  de  l’Es- 
sart , oîi  leur  cause  ( celle  des  émigrés.)  , qui pa^- 
roissoit  liée  à celle  du  roi  y a pu  eæciter  T intérêt 
des  souverains  , et  plus  particulièrement  celui  de 
I empereur, 

, A cette  époqiie  , qiie  ce  ministre  fixe  av^aiit  le 
temps  que  le  roi  y par  V acceptation  de  la  cons ti» 
tution  y s'est  mis  à la  tête  du  nouveau  gouverne-^, 
ment  y la  France  offioit  à FEurope  le  spectacle 
d’nii  roi  légitime  forcé , par  des  violences  atroces, 
à s’enfuir  ^ protestant  solemneliement  contre  les 
acqiiiescemens  qu’on  lui  avoit  extèrqueis,  et,  peu 
après  arrêté  et  détenu  prisonnier,  avec  sa  famille, 
par  son  peuple.  ^ 

Oui  , c’ëtoit  alors  au  beau-frère  et  à rallié  du 
roi  à inviter  les  autres  princes  de  l’Europe  de  se 
concerter  avec  lui  pour  déclarer  à la  France  : 

Qu’ils  regai^dent  tous  la  cause  du  roi  T,  - C, 
comme  la  leur  propre  ; 

Qu^ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille 
soient  mis  , sur  le~chanip  , en  entière  liberté , en 
leur  accordant  de  pouvoir  pe  porter  oh  ils  le  ju- 
geront convenable  y et  réclamant  pour  toutes  çes 
pjepsonnes  repaies  P inviolabilité  et  le  respect  ausc'- 
quels  le  droit  de  nature  et  des  gens  obligent  lek 
sujets  envers  leurs  princes  / 
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Qu^ils  se  réuniront  pour  venger  avec  le  plus 
grand  éelat  tous  les  attentat:^  ultérieurs  quelcon- 
ques que  Von  commettroit  ou  se  permettrait  de  corn- 
mettre  contre  la  sûreté  J la  personne  et  1 honneur 
du  roi  y de  la  reine  et  de  la.  famille  royale  ; 

O u^ enfin  , ils  ne  reconnoîtront  comme  lois  et 
constitufons  légitimement  établies  en  France , que 
celles  qui  se  trouryront  munies  du  consentement 
volontaire  du  roi  jouissant  d^une  liberté  par- 
faite  : mais  qu^au  cas  contraire  ^ ils  emploieront  y 
de  concert , tous  les  moyens  placés  en  leur  puis- 
sance pour  faire  cesser  le  scandale  d^uiie  usur- 
pation de  pouvoir  qui  porterait  les  caractères  d^une 
révolte  ouvei^te  , et  dont  il  importeroit  à i tous  les 
gouvernemens  de  réprimer  le  funeste  exemple» 

Tels  sont  les  ternies  de  la  déclaration  que  rem- 
pereur  proposa  , au  mois  de  juillet  1791 , aux  prin- 
cipaux souverains  de  FEuropede  faire  à la  France, 
et  d’adopter  pour  base  d’un  concert  général.  On 
délie  d’y  trouver  une  syllabe  qui  ne  fût  avouée 
par  ce  que  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de 
pins  sacré  ; et,  prétendît* on  que  la  nation  fran- 
çaise , par  sa  nouvelle  constitution , se  soit  élevée 
an-dessus  da  la  jurisprudence  universelle  de  tous 
les  siècles  etde  tous  les  peuples,  encore  nesauroit  on, 
^ans  contredire  la  constitution  même,  caractérker 
de  ligue  contre  la  F'rance  ^ de  réunion  des  puis* 
sauces  pour  contraindre  le  roi  et  la  nalioii  à accepter 
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les  lois  qu^ elles  auroient  faites  , tm  concert  dont 
le  seul  but  étolt  de  venir  à l’appui  de  cette  même  ' 
inviolabilité  du  roi  et  de  la  monarchie  française  , 
que  la  nouvelle  constitution  reconnoît  et  sanc- 
tionne comme  une  base  immuable. 

A cette  même  époque  de  la  détention  du  roi  et 
de  sa  famille  , se  rapporte  la  stipulation  comprise 
dans  des  points  préliminaires  d’une  alliance  défen- 
sive entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  signés 
le  2.5  juillet  de  la  même  année  , portant  que  les 
deux  cours  s^  entendront  et  s emploieront  pour  effec- 
tuer incessamment  le  concert  auquel  sa  majesté 
r empei'enr  vient  d^biviter  les  principales  puis- 
sances de  V Europe  sur  les  affaires  de  la  France / 
stipulation  qui  repose  entièrement  , comme  on 
voit , sur  les  principes  et  le  but  du  concert , ainsi 
que  la  déclaration  signée  en  commun  par  les 
souverains  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  , lors  de 
leur  entrevue  à Pilnitz  le  27  d’août. 

Ce  concert  étoit  près  de  se  consolider  lorsque 
le  roi  et  sa  famille  furent  relâchés , l’autorité 
royale  réintégrée , le  maintien  du  gouvernement 
monarchique  adopté  pour  loi  fondamentale  de  la 
constitution,  et  que  sa  majesté  très  - chétienne 
déclara  par  sa  lettre  à l’Assemblée  nationale  du 
i3  septembre  : « qu^il  acceptoit  la  constitution; 

:>?  qu  à la  vérité  il  n^ appercevoit  point  dans  les 

moyens  d^ exécution  et  d’ administration  > toute 
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» V énergie  qui  seroit  nécessaire  pour  imprimer  le 
» mouvement  et  pour  conserver  V unité  dans  toutes 
» les  parties  d^un  si  vaste  empire  ^ mais  qu^il 
>5  consentoit  que  V expérience  seule  en  demeurât 
y»  juge 

Alors  l’empereur  s’adressa  une  seconde  fois  aux 
puissances  qu’il  avoit  invitées  au  concert,  poïkr 
leur  proposer  d’en  suspendre  l’effet.  Suivant  le 
témoignage  de  la  dépêche  ciiculaire  que  reçurent 
à cette  lin  les  ministres  impériaux  respectifs  dans 
le  courant  du  mois  de  novembre,  et  dont  tous  ne 
ferez  pas  difficulté  , Monsieur , de  produire  la 
copie  ci- jointe  N^.  2,  cette  proposition  stjspensîve 
fut  motivée  par  l’acceptation  du  roi,  par  la,  vrai- 
sembiaiîce  qu’elle  avoit  été  volontaire  , et  par 
l’espoir  que  le^  périls  qui  menaçoient  la  liberté, 
l’honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement 
monarchique  en  France,  cesser  oient  à l’avenir. 
Ce  n’est  que  pour  le  cas  que  ces  périls  se  repro- 
duiroient , que  la  reprise  active  de  concert  y 'est 
réservée. 

Au  lieu  donc  que  cette  dépêche  circulaire  serve 
à constater  , ainsi  qu’on  l’avance  sans  preuve 
dans  l’invita  lion  en  forme  de  décret  que  l’As- 
semblée  nationale  a fait  présenter  au  roi  le  ^5 
janvier  , que  V empereur  a cherché  à ex: citer  entre 
» diverses  puissances  un  concert  atteniatoire  à la 
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» souveraineté  et  à la  sûreté  de  la  France,  elle 
atteste  tout  au  contraire  , que  S.  M.  1.  a cherché 
de  tranquilliser  les  autres  puissances , en  les  enga- 
geant à partager  avec  lui  les  espérances  qui 
motivent  Taeceptation  du  roi  très-chrétien. 

Depuis  lors  le  concert  de  l’empereur  avec  les 
puissances  n’a  plus  subsisté  qu’éventuellement , à 
' raison  des  inquiétudes  qu’il  étoit  bien  naturel  de 
conserver,  après  une  révolution  qui , pour  me 
servir  des  termes  de  M.  deLessart , s étant  d abord 
faite  avec  une  extrême  rapidité  y s est  ensuite 
prolongée  par  les  divisions  y étant  impossible  que 
tant  d’oppositions  y et  tant  d^ efforts , tant  din-^ 
novations  eti  tant  de  secousses  violentes , ne  lais- 
sassent pas  après  elles  de  longues  agitations.  Ces 
inquiétudes  et  le  concert  d’observation  passive 
qui  en  résulte  , ont  un  double  motif  aussi  fondé 
qu’inséparable  dans  ses  objets. 

Tant  que  l’état  intérieur  de  la  France  , au  lieu 
d’inviter  à partager  l’augure  favorable  de  M.  de 
Lessart  sur  la  renaissance  de  V ordre , l’activité 
du  gouvernement  et  V exercice  des  lois  , manifes- 
tera au  contraire  des  symptômes  journellement 
croissans  d’inconsistance  et  de  fermentation  , les 
puissances  amies  de  la  France  auront  les  plus  justes 
sujéts  de  craindre  pour  le  roi  et  la  famille  royale  , 
le  retour  des  mêmes  extrémités  qu’ils  ont  éprou- 
vées plus  d’une  fois  ; et  pour  la  France  , de  la 
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voir  replongée  dans  le  plus  grand  des  maux  dont 
un  grand  état  puisse  être  attaqué  : Tanarcliie  po- 
pulaire. Mais  c’est  aussi  des  maux  le  plus  conta- 
gieux pour  les  autres  peuples  ; etîandis'queplusd  un. 
état  étranger  a déjà  fourni  les  plus  funestes  exem-. 
pies  de  ses  progrès  , il  faudroit  pouvoir  contester 
aux  autres  puissances  le  même  droit  de  maintenir 
leurs  constitutions,  que  la  France  réclame  pour 
la  sienne,  pour  ne  pas  convenir  que  jamais  il  na 
existé  de  motif  d’alarme  et  de  concert  généra! , 
plus  légitime  , plus  urgent  et  plus  essentiel  à k 
tranquillité  de  l’Europe. 

Il  faudroit  pareillement  pouvoir  récuser  le  té- 
moignage  des  événemens  journaliers  les  plus  au- 
thentiques , pour  attribuer  îa  principale  cause  de  * 
cette  fermentatian  intérieure  de  la  France  à IcP 
consistance  qu^ ont  pr,isé  les  émigrés  , à leurs 
préparatifs  , leurs  projets  , leurs  menaces  , à l’ap-  ' 
pnti  qu  ils  ont  trouvé,^  Les  foibles  armemens  des 
émigrés  ne  demandoient  point  l’opposition 
.forces  trente  a quarante  fois  plus  nombreuses.^ 
iLes  armemens  des  émigrés  sont  dissous  5 ceux' 
|de  la  France  continuent.  L’empereur,  bien  loin 
[d’appuyer  leurs  projets  ou  leurs  prétentions,  in- 
siste sur  leur  tranquillité  ^ les  princes  de  l’em- 
pire suivent  son  exemple.  Aucune  puissance  ne 
les  soutient  par  des  troupes  5 et  les  secours  pé- 
cuniaires qu’elles  peuvent  avoir  accordés  à dm- 


térêt  dû  à leurs  malheurs  , suffisent , à peine  à 
leur  entretien. 

Non , la  vraie  cause  de  cette  fermentation , et 
de  toutes  les  conséqueoces  qui  en  dérivenî , n’est  que 
trop  manifeste  aux  yeux  de  La  France  et  de  l’Europe 
entière  : c’est  l’influence  et  la  violence  du  parti  ré- 
publicain, condamné  par  les  principes  delà  nou- 
velle constitution  , proscrit  par  FAssembiée  consti-  ' 
tuante  , mais  dont  l’asceDdant  sur  la  lé2;islature  ^ 
présente , est  vu  avec  effroi  et  douleur  par  tous 
ceux  qui  ont  le  salut  de  la  France  sincèreineîit 
à cœur.  • r 

C’est  la  fureur  de  ce  parti  qui  produisit  les 
scènes  d’iiorreurs  , de  crimes,  dont  furent  souillées  . 
les  prémices  d’une  rëfoYme  çle  la  constitution  f’ran-  , 
çoise , appelée  et  secondée  par  le  roi  lui  même,, 
et  que  l’Europe  eût  tu  tranquillement  se  consom-  . 
mer,  si  ces  attentats  réprouvés  pac  tontes  les  lois 
divines  et  liumaines  ;,  n’eussent  forcé  les  puis»  ^ 
sances  étrangères  à se  réunit:  en  conceit  pour  le , 
maintien  de  la  tranquillité  publique  , et  pour  Ict  i 
sûreté  et  V honneur  d,e s couronnes.  . , { 

Ce  sont  les  moteurs  de  ce  parti, , qui,  depuis  » 
que  la  nouvelle-  Cüî.\stitution  a prononcé  Finvio-» 
labilité  du  goiivei  neiviprit  monarcltique  , ciie^rchent:i 
sans  relâche  d’^ji  ren  v^^rser.  ou;  sape rv  le  ;forKle-;| 
ment , soit  par  et  aies  atiaquea 

diates , soit  par  un  pUxr  suivi  dp  Fa/iéaii tir,  dans  lô| 
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fait , en  .entraînant  l’Assemblée  législative  à s’at- 
tribuer les  fonctions  essentielles  du  pouvoir  exé- 
cutif, ou  en  forçant  le  roi  à céder  à leurs  désirs  , 
par  les  explosions  qu’ils  excitent,  et  par  les  soup- 
çons et  les  reproches  que  leurs  manœuvres  font 
retomber  sur  le  roi.  . ' . 

Comme  ils  ont  été  convaincus  que  la  majeure 
partie  de  la  Nation  répugne  à l’adoption  de  leur 
système  de  république*?,  ou,  pour  mieux  dire  , d’a- 
narcîiîe  , et  comme  ils  désespèrent  de  réussir  à 
l’y  entraîner  si  le  calme  se  rétablit  à rintérieur, 
et  que  la  paix  se  maintienne  au-deliors,  iis  di- 
rigent tous  leurs  efforts  à l’entretien  des  troubles, 
et  à susciter  une  guerre  étrangère. 

C’est  dans  le  premier  de  ces  desseins  qu’ils  nour- 


rissent avec.soin  les  dissentions  religieuses,  com- 
me le  ferment  le  'plus  actif  des  troublés  civils, 
anéantissant  l’effet  des  vues  tolérantes  de  la  consi 
titution,  par  l’alliage  d’une  intolérance  d exécu- 
tion directement  contraire.  C’est  à ce  but  qu’ils 
tâchent  de  féridfe  imoosslble  la  réconciliation  des 
partis  opposés  , et  le  ramènement  d’une,  classe 
qu  ori  s est  alienee  par  les  plus  rudes ^epreyives 
aaxnueîleé  le  cœur  humain  puisse  être  soumis  , 
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en  lui  enlevant  tout  espoir  d adoucissement  et 
'd’égards  concilians.  Et  tandis  qu’on  les  voit  eux- 
mêmes  attaquer  ou  violer  impunément  la  nouvelle, 
constitution  dans  ses  principes  essentiels , ils  pro- 


voqnent  Venthoiisiasme  public  sur  son  infaillibi- 
lité et  son  immutabilité  dans  les  points  les  plus 
accessoires  , lorsqu'ils  veulent  prévenir  que  le 
désir  d’un  repos  stable  et  le  jugement  de  Veæpé- 
rience  y ne  disposent  la  nation  à y adopter  des 
-tempéramens  non  moins  conciliables  avec  son 
bût  essentiel  (l’établissement  d’une  monarcliie) 
que  propres  à rapprocher  les  esprits  , et  à res- 
tituer Tordre  et  Ténergie  qui  manquent  à l’ad- 
ministration interne. 

Mais  en  sentant  que  leur  crédit  et  le  succès  de 
leurs  vues  dépendent  uniquement  du  .degré  d’en- 
thousiasme et  d’effervescence  qu’ils  réussissent 
d’exciter  et  d’entretenir  dans  lanadon  ,iils  ont  pro- 
voqué la  crise  actuelle  c^e  la  France  avec  les  cours 
étrangères.  Voilà  pourquoi  ils  ont  entraîné  le  gou- 
vernement à pi  odiguer  les  revenus  publics  , insuf- 
îisans  pour  les  dépenses  courantes  et  pourrie  sou- 
tien du.  crédit  de  TEtàt , à Tarmement  en  guerre 
de  cent  cinquante  mille  hommes  , sous  le  pi^ér 
texte  de  faire  face  aux  quatre  miUe  environ  que 
les  émigrés  ràssembloient , et  ne  rassemblent  plus 
en. Allemagne  dans  l’attenté  évidente  que  ces  ar- 
memens  , soutenus  d’un  langage  menaçant  et  dic- 
tatolre,  provoqueroiéut  infailliblement  des  voies 
de  fait , des  contre- armémens  ^ et  finalement  uné 
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rupture  ouverte  avec  l’empereur  et  Tempîre. 
Voilà  pourquoi  , au  lieu  d’appaiser  les  justes  in- 
quiétudes , 
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quiétudes  , que  les  puissances  étrangères  ont  con- 
ques depuis  long-temps  sur  leurs  menées  sourdes,, 
mais  constatées  , pour  séduire  d’autres  peuples  à 
l’insubordination  et  da  révolte  , ils  les  trament 
aujourd’hui  avec  une  publicité  d’aveu  et  de  me- 
sures sans  exemple  dans  Fiiistoire  d’aucun  gou- 
vernement policé  de  la  terre.  Ils  .comptoient  bien 
que  les  souverains  devroieiit  enfin  cesser  d’opposer 
t indifférence  et  le  mépris  à leurs  déclamations 
outrageantes  et  calomnieuses , lorsqu’ils  verront 
que  l’Assemblée  nationale  non-seulement  ies.toière 
dans  son  sein  , mais  les  accueille  , et  en  ordonne 
elle-même  l’impression. 

Ils  comptoient  sur-tout  pousser  à bout  l’em- 
pereur et  le  forcer  à des  mesures  sérieuses , qu’ils 
puissent  ensuite  tourner  à l’entretien  des  alar- 
mes de  la  nation  , en.  protégeant  et  soutenant  le 
nouveau  complot  de  révolte  qui  vient  d’être  dé- 
couvert aux  Pays-Bas,  et  dont  on  sait,  à n’en 
pouvoir  douter , que  le  foyer  subsiste  à Douai  , 
et  que  le  plan  est  fondé  sur  l’appui  du  parti  ré- 
publicain en  France.  C’est  en  général  contre  l’em- 
pereur , et  à profiter  de  l’état  non  préparé  où  se 
trouvent  ses  forces  dans  ses_ provinces  voisines  , 
que  paroît  être  dirigé  leur  principal,  ou  du  moins 
leur  premier  dessein.  Espérant  sans  doute  de  pré- 
venir les  conséquences  d’une  attaque  qui  devien- 
droit  la  cause  commune  des  puissances,  en  par- 
T)iplomatie  y ad.  C 
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venant , par  des  négociations  et  des  offres  sîmul- 
lanées  ^ à les  désunir,  et  à leur  inspirer  , en  sens 
contraire  , les  mêmes  mouremens  de  jalousie  et 
de  rivalité  d’alliance  , qu’ils  ne  réussiront  nulle 
part  d’exciter  à une  époque  où  toutes  conspirent 
sincèrement  à fonder  un  système  de  repos  et  de 
modération  générale  sur  des  bases  inébranlables. 

Ce  n’est  enfin  qu’à  la  funeste  influence  du  même 
partie  et  au  même  but  de  précipiter  la  guerre 
avec  S.  M.  I.  que  peut  être  attribué  ce  décret 
incompétent  du  2.5  janvier  , par  lequel  , empiétant 
sur  l’initiative  réservée  au  Roi  par  la  constitution, 
on  s’est  permis  de  reprocher  à l’empereur  d’avoir 
violé  le  traité  d’amitié  et  d’alliance  de  1756  , parce 
qu’il  voulut  secourir  le  Roi  de  France  pt  isonnier ,, 
et  la  monarcliie  française  détruite  à l’époque  du 
21  juin  dernier  j parce  que'' depuis  l’époque  du 
1 3 septembre  , il  s’est  empressé  de  ramener  les 

autres  souverains  à l’unisson  de  la  détermination 
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et  des  espérances  de  S.  M.  T.  C.  ^ par  lequel 
décret  on  invite  le  Roi  à demander  raison  , au 
nom  de  la  France  qui  arme  en  guerre  sur  les 
desseins  hostiles  de  l’empereur  qui  n’a  point  armé  , 
quia  fait  cesser  les  armemens  d’autrui,  qu’elle 
force  aujourd’hui  de  s^rmer  en  défense  5 par  le- 
quel décret , ajoutant  l’offense  à l’injustice  , 011 
s’arroge  de  prescrire  , sur  des  reproches  sans 
preuve  , à un  souverain  respectable  , l’allié  de  la 


France , iin  terme  péremptoire  de  satisfaction  ; 
comme  si  les  règles  et  les  égards  consacrés  par 
le  droit  public  des  nations  , fussent  soumis  à l’ar- 
bitre d’une  législature  française  ! 

Malgré  des  procédés  aussi  provocans  , l’em- 
pereur donnera  à la  France  la  preuve  la  plus  évi- 
dente de  la  constante  sincérité  de  son  attacliement, 
en  conservant  de  son  côté  le  calme  et  la  modé- 
ration que  son  intérêt  amical  pour  la  situation 
de  ce  royaume  , lui  inspire.  Il  rend  justice  aux 
sentimens  personnels  du  Roi  son  beau-frère.  Il 
est  loin  d’attribuer  de  tels  procédés  à la  majeure 
partie  de  la  nation  , qui , ou  gémit  elle-même  des 
maux  que  lui  cause  un  parti  frénétique,  ou  par- 
ticipe involontairement  aux  erreurs  et  aux  pré- 
ventions dans  lesquelles  on  travaille  à l’entretenir 
sur  la  conduite  de  S.  M.  1. 

Décüuvir  les  détails  et  les  desseins  véritables 
de  sa  conduite  vis-à-vis  de  la  France^  sans  réti- 
cence , sans  déguisement , aux  yeux  du  Roi  et 
de  la  nation  entière,  voilà  la  seule  arme  à la- 
quelle l’empereur  souhaite  de  pouvoir  se  borner 
de  recourir  pour  déjouer  les  artidees  d’un©  cabale  , 
qui,  faisant  État  dans  l’Etat,  et  fondant  son  as- 
cendant , réprouvé  par  la  loi  , sur  le  trouble  et  la 
confusion  , n’a  d’autre  ressource  pour  se  sous- 
traire au  reproche  des  embarras  inextricables 
qu’elle  a déjà  préparés  à la  nation  , que  de  la 
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précipiter  dans  des  embarras  et  des  calamités  plus 
grands  encore  , à la  faveur  desquels  elle  parvienne 
à consommer  son  plan , de  renverser  le  gouverne- 
ment monarchique  confirmé  par  la  constitution. 

C’est  dans  cette  intention  amicale  et  salutaire 
que  Fempereur  , dans  le  même  tems  qu’il  cher- 
choit  à détruire  non  en  paroles , mais  par  des 
faits,  les  inquiétudes  que  doiinoient  les  émigrés  à 
la  France  , crut  devoir  lui  rappeler  l’existence  du 
concert  des  puissances , et  lui  déclarer  sa  résolu- 
tion de  secourir  les  Etats  de  FErnpire  en  cas  d’at- 
taque , afin  de  rendre  responsables  devant  le  Ptoi 
et  la  nation,  ceux  qui  provoqueroient  des  hos- 
tilités. Et  sans  doute  que  le  ministère  français  ne 
leur  aura  pas  laissé  ignorer  une  déclaration  mot 
pour  mot  semblable  , qui  lui  a été  faite  officiel- 
lement par  l’envoyé  de  sa  majesté  prussienne  , à 
pareille  intention. 

Enfin,  c’est  dans  la  même  vue  que  l’empereur 
oppose  aujourd’hui  le  langage  de  la  vérité  aux 
traits  delà  malveillance  , persuadé  que  S.  M.  T.  C. 
et  la  partie  saine  et  majeure  de  la  nation  y démê- 
leront le  caractère  et  les  devoirs  d’une  sincère 
amitié,  et  lui  sauront  gré  de  dissiper,  sans  me- 
nagemens  , des  illusions  dont  on  voudroit  les  ren- 
dre victimes. 

Vous  remettrez  à cet  effet.  Monsieur,  copie 
de  cette  dépêche  au  ministre  des  affaires  étran* 
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gères,  en  le  priant  de  la  mettre  sons  les  yeux  àn 
Roi  , et  de  Ini  procurer  la  publicité  lapins  exacte 
et  la  plus  étendue. 


Copie  d’une  dépêche  circulaire  du  Chancelier  de 
Cour  et  d’ Etat  ^ E rince  de  Kaunitz-Rietherg , 
aux  Ambassadeurs  et  Ministres  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  en  plusieurs  Cours  étran- 
gères. 

De, Vienne,  le  i2  Norembre  1791,. 

IVt  ONSISUR^ 

L’état  de  détention  dans  laquelle  se  troiivoit  le 
Roi  et  la  famille  royale  de  France  ayant  cessé  ^ 
Fempereur  n’a  pas  fait  difficulté  d’accorder  à 
l’ambassadeur  de  France  en  cette  cour,  Faudiencs 
qu’il  lui  demanda  à son  retour  de  Prague,  Il  y 
reçut  de  sa  main  la  lettre  ci- jointe  , par  laquelle 
le  Roi  lui  annonce  son  acceptation  de  la  nouvelle 
constitution  française. 

S.  M.  I.  vous  ordonne  , Monsieur^  d’en  faire 
part  à la  cour  où  vous  êtes  , ainsi  que  de  sa 
réponse  à cette  lettre  ci-jointe^  et  croyant  devoir 
exposer  sans  réserve  à S.  M.  ce  qu’elle  pense 

es' 


( 38  ) , 

ùn  nouvel  état  des  choses  et  des  rapports  qu’of- 
frent en  ce  moment  la  situation  de  la  France  et 
les  déterminations  du  Roi  T.  C.  , elle  vous  cliafae 
d’accompagner  ces  communications  des  ouvertures 
suivantes  i 

Lorsque  l’empereur  proposa  une  déclaration  et 
des  mesures  com7nnnes  pour  empêcher  les  suites 
fâcheuses  de  la  révolution  française  , des  périls  im- 
îninens  raenaçoient  la  liberté,  riionneur  et  la  sûreté 
du  Roi  et  de  la  famille  royale , ainsi  que  la  conser- 
vation du  gouvernement  monarchique  en  France, 
attaqué  dans  ses  principes  essentiels  par  les  pro- 
grès d’une  anarchie  populairé  , qui  devenoit  dan- 
gereuse pour  tous  les  gouvernemens  de  l’Eu- 
rope. 

Ces  périls  ne  sont  plus  instans.  Les  derniers 

évéîiernens  donnent  des  espérances  sur  l’avenir.  ^ 

il  pafoît  que  la  partie  majeure  delà  iiationfran- 

içaise  y frappée  elle -même  des  maux  qu’elle  se 

préparoit;,  revient  a des  principes  plus  modérés , 

Ireconnoit  la  nécessité  de  maintenir  la  seule  forme 

\ 

de  gouvernement  propre  à un  grand  Etat  , et  tënd 
à rendre  au  trône  la  dignité  et  Finfluence  qui 
tiennent  à l’essence  du  gouvernement  monarchi- 
que. Il  paroît  enfin  que  le' Roi  se  livre-  avec  con- 
iEance  à cette  perspective  , et  que  son  acceptation , 
foîRlée  sur  cette  confiance  , a été  volontaire,  i 

On  ne  peut  se  cacher  d’autre  part  ,'^que  des  ap" 
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parences  si  récentes  , incomplettes  même  à pin- 
sieur  égards  , ne  sauroient  encore  tranqulliser  suf- - 
lisamment  sur  la  solidité  et  la  durée  des  disposi- 
tions qu’elles  annoncent , ni  dissiper  entièrement 
des  appréhensions  que  la  ^'iolence  et  l’extrémite 
des  événémens  précédens  ne  justifient  que  trop. 

L’empereur  ne  dissimule  pas  que  dans  l’incer- 
titude qui  provient  de  cette  opposition  d’espéran- 
ces et  de  craintes  , il  ne  sauroit  encore  former 
un  avis  déterminé  sur  la  question  si  la  situation 
du  Roi  et  du  royaume  de  France  continuera  ou 
non , d’être  un  objèt  de  cause  commune  pour  les 
autres  puisssances. 

Mais  ce  qui  parcit  à S.  M.  I.  résulter  évidem- 
ment de  cette  incertitude  même  , c’est  qu’aiissi 
long-temps  qu’elle  subsistera,  toutes  les  puissances 
auront  un  intérêt  commun  , permanent  , à ce  que 
les  bonnes  apparences  actuelles  , dont  l’inac- 
complissement  reproduiroit  immédiatement  la  né- 
cessité et  les^droits  d’une  intervention  commune , 
se  réalisent  et  se  consolident. 

L’empereur  a cru  utile  de  ne  point  déguiser 
cette  façon  de  penser  dans  sa  réponse  à la  lettre 
du  Roi  T.  C.  ^ et  comme  il  est  persuadé  que  , si 
les  autres  puissances  témoignoient  des  sentimens 
analogues  , cela  ne  pourroit  que  contribuèr  avan- 
tageusement à rencouragement  et  au  succès  du 
parti  modéré  , qui  prévaut  en  ce  moment  en 
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France,  S.  M.  L propose  à Sa  Majesté  d’autoriser 
ses  ministres  à des  insinuations  occasionnelles 
du  meme  genre. 


Note  officielle  adressée  à M.  V Ambassadeur  de 
France  à J ieune  j,  par  M.  le  Prince  de  K auniti.  ^ 
en  lui  envoyant  copie  de  sa  dépêche  à M,  de 
Bluniendorf  . 

De  Vienne  , le  19  Février  1792. 

Le  cliancelier  de  cour  et  d’état,  prince  de  Kannitz-^ 
E-ietberg  , ne  peut  dissimuler  à M.  l’ambassadeur 
de  Franc©  que  rempereur  a été  extrêmement  sur* 
pris  des  demandes  d’explications  renfermées  dans- 
la  dépêclie  de  M.  de  Lessart , du  11  jaiiyier  , ainsi 
que  des  reproches  et  des  insinuations  sur  les  con- 
séquences dont  elles  sont  accompagnées.  • 

En  réfléchissant  que  jamais  intention  impartiale 
et  pacifique  n’a  été  plus  clairement  énoncée  et 
constatée  que  celle  de  sa  majesté  impériale  dans 
l’affaire  des  rassemblemens  au  pays  de  Trêves  p 
que  la  nature  et  le  but  légitime  des  propositions 
de  concert  , faites  par  l’empereur  au  mois /de 
juillet  1791 , aussi  bien  que  la  modération  et  l’in- 
tention amicale  de  celles  qu’il  fit  au  mois  de 
novembre  suivant , n’ont  pu  échapper  à la  con- 


( 4i  ) 

noîssance  du  gouvernement  français  , après  que 
les  unes  et  les  autres  ont  depuis  long- temps  trans- 
piré , et  que  même  les  nouvelles  publiques  en  ont 
rapporté  la  substance  et  les  termes  essentiels  5 sa 
majesté  s’est  demandé  : quel  est  donc  le  but  de 
cet  éclaircissement  sur  des  objets  connus  de  ceux 
qui  le  demandent  , de  ces  reproclies  contraires  à 
tous  les  faits  et  à toutes  les  notions  ? 

Mais  elle  trouva  facilement  la  solution  du  pro- 
blème dans  la  considération  des  circonstances  d’ef- 
fervescence et  d’explosion  qui  nécessitèrent  cette 
démarche  du  ministère  français , dans  les  principes 
et  les  desseins  avoués  des  gens  qui  amenèrent  ces- 
circonstances  violentes.  Toute  l’Europe  est  con- 
vaincue avecd’empereur  que  ces  gens,  notés  paria 
dénomination  du  parti  jacobin  , voulant  exciter  la- 
nation  d’abord  à des  armemens  et  puis  à la  rupture 
avec  l’empereur , après  avoir  fait  servir  les  rassem- 
blemens  dans  les  états  de  Trêves  de  prétexte  aux 
premiers , cherchent  maintenant  d’amener  des  pré- 
textes de  guerre  par  des  explications'  qu’ils  ont 
provoquées  avec  sa  majesté  impériale  d’une  ma- 
nière , et  accompagnées  de  circonstances  calculées* 
visiblement  à rendre  difficile  à ce  prince  de  con- 
cilier dans  ses  réponses  les  intentions  pacifiques 
et  amicales  qui  l’animent , avec  le  sentiment  de 
sa  dignité  blessée,  et  de  son  repos  compromis  par 
les  fruits  de  leurs  manœuvres. 


(■4M 

Le  cliancelier  de  cour  et  d’état  ne  doute  point 
toutefu is  que  1 a r ép ons e q u’ il  y ie nt  de  transme ttr e par 
ses  ordres  au  Chargé  d’affaires  impériales  à Paris, 
et  dont  M.  l’ambassadeur  verra  le  contenu  par 
la  copie  ci-jointe  , sera  jugée,  par  la  France  , ou 
du  moins,  par  le  reste  de  l’Europe,  conYenir  par- 
faitement à Pétât  des  choses.  ^ J 

D’un  côté  les  explications  demandées  y sont 
fournies  avec  la  plus  grande  ouverture  ; les  dé- 
marches de  l’empereur  y sont  motivées  par  des 
Faits  incontestables  ,'et  mises  en  évidence  par  les 
propres  termes  de  ses  transactions  qudi  se  voit 
Forcé  de  produire  , afin  de  convaincre  la  nation. 
Française  combien  sont  calomnieuses  les  imputa- ? 
lions  qu’on  s’est  permises  en  le  taxant  d’avoir  at* 
îônté  à la  souveraineté  de  la  France,  par  des  con- 
CiertS:  et  des  .alliances  qui  tendoient  à s’immiscer 
dans  son  goiivernement,  et  à renverser  ou  chan- 
ger violemment  sa  constitution  ; mais  que  bien 
an  contraire  sa  majesté  impériale  n’a  pas  outre- 
passé d’une  ligne  la  marche  de  conduite  que  lui 
traçoient  ses  qualités  d’allié,  d’ami  et  de  voisin  , 
et  que  lui  imposoit  la  sollicitude  la  plus  légitime 
pour  ie  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

D’un  autre  coté,  l’empereur  croit  devoir  au  bien  ^ 
être  de  la  France  et  de  l’Europe  entière  , ainsi 
qu’il  y est  autorisé  par  les  provocations  et  les  dan- 
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gereuses  menées  du  parti  des  Jacobins  , de  démas- 
quer et  de  dénoncer  publiquement  une  secte  perni- 
cieuse , comme  les  vrais  ennemis  du  roi  très- 
chrétien  et  des  principes  fondamentaux  de  la  cons- 
titution actuelle  , et  comme  les  perturbateurs  de 
la  paix  et  du  repos  général. 

•L’ascendant  illégal  de  cette  secte  Femporterâ-t-il 
en  France  sur  la  justice  , la  vérité , le  salut  de  la 
nation  ? Voilà  la  question  à laquelle  se  réduisent 
maintenant  toutes  les  autres.  Quel  qu’en  soit  le 
résultat , la  cause  de  Fempereiir  est  celle  de  toutes 
les  puissances  ^ et  s’il  est  peiné  de  Fétat  actuel  des 
choses  , ce  n’est  uniquement  que  par  une  suite  de 
ses  sentimens  et  de  son  intérêt  pour  sa  majesté 
très- chrétienne  ^ et  pour  un  royaume  et  une  nation 
amis  de  l’Autriche. 

Le  chancelier  de  cour  et  d’état  se  prête  au  reste 
volontiers  à s’abstenir  d’entrer  en  rhatière  sur  les 
démêlés  de  la  France  avec  l’Empire  Germanique^ 
qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  immédiat  5 et  il  sou- 
haueroit  en  générai  de  rencontrer  une  occasion  plus 
agréable  pour  réitérer  à M.  l’ambassadeur  de 
France  les  assurances  de  sa  considération  la  plus 
distinguée. 

^ . Signé  K A ü N I T z. 


Note  cfjicielle  de  M.  le  Comte  de  Goltz , eitvojé 
extraordinaire  & ministre  plénipotentiaire  du 
îioi  de  Prusse  , adressée  à M,  de  Lessajt, 

A Paris,  le  28  Février  1792. 

^ ? i. 

.T  jE  soussigné,  envoyé  extraordinaire  ermiiiislre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roidePrusse  près  S.  M. 
très-clirétienne  , a liionnenr  de  rappeler  à son 
excellence  M.  deLsssart,  que  réitérativement  il  lui 
a fait  connoître  qu’une  invasion  des  troupes  fran- 
çaises sur  le  territoire  de  l’Empire  ne  pourroit 
être  regardée  que  comme  une  déclaration  de 
guerre  pour  le  corps  germanique,  et  qu’en  con- 
séquence sa  majesté  prussienne  ne  pourroit  s’em- 
pêcher, conjointement  avec  sa  majesté  impériale, 
de  s’y  opposer  de  toutes  ses  forces.  Il  a sur -tout 
donné  cette  connoissance  au  ministère  de  France  , 
à l’occasion  de  l’office  que  la  cour  impériale  fit 
parvenir  à M.  l’ambassadeur  de  France  , en  date 
^In  5 janvier  dernier.  11  la  réitère  encore  aujour- 
d’hui à l’occasion  d’une  dépêche  , en  date  du 
17  de  ce  mois,  de  M.  le  chancelier  d’état  et 
de  cour,  prince  de  Kannitz^  à M.  de  Blumendorf , 
chargé  des  affaires  de  sa  majesté  l’empereur  , et 
remise  par  celui-ci  au  ministère  de  sa  majesté  très- 
chrétienne  i laquelle  dépêche  renferme  les  prin- 


cîpes  sur  lesquels  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne 
sont  parfaitemenL  concertées. 

Sïfrné  LE  Comte  de  Gûltz. 

O 


Képome  du  Koi  à V Empereur  ^ annoncée  à 
r Assamblée  nationale  par  M,  de  Lessart , le 
premier  Mars 

Premier  Mars  1752. 

Or  J 

Messieurs, 


LÆ  roi  n’a  pas  cru  deyoîr  différer  de  faire  coiî- 
îîoître  à rempereur  Pimpression  que  lui  avoit  faite 
sa  réponse  , et  le  parti  auquel  sa 'majesté  avoit 
jugé  à propos  de  s’arrêter  : en  conséquence , l’am- 
bassadeur de  France  est  cliargé  de  déclarer  à la 
cour  de  Vienne  que  le  roi  n’a  pas  pensé  qu’il  con- 
yînt  à la  dignité  ni  à l’indépendance  de  la  Nation, 
d’entrer  en  discussion  sur  des  objets  qui  rie  con- 
cernent que  la  situation  intérieure  du  royaume. 

L’ambassadeur  doit  ajouter  que  sa  majesté  ayant 
néanmoins  remarqué  l’assurance  donnée  au  nom 
de  l’empereur  , que  ce  prince  , bien  loin  d^ap-- 
pu^er  les  projets  ou  les  prétentions  des  émigrés  ^ 
insiste  sur  leur  tranquillité  ; 

Que  sa  majesté  , voyant  que  l’empereur  désiré 
convaincre  la  Nation  française  combien  sont 
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cplomnieuses  les  imputations  qu^oii  s' est  permises 
en  le  taxant  \d^ avoir  attenté  à V indép endance 
et  à la  sitreté  de  la  France  , par  des  concerts  et 
des  alliances  qui  tendoient  à s^ immiscer  dans  son 
oouvernement  ^ et  à renverser  ou  clianu:er  sa  cons- 

' C/ 

titution  ; ^ 

Que  sa  majesté  enfin  ^ trouvant  dans  la  réponse 
de  l’empereur  des  ouvertures  pacifiques  et  ami- 
cales , elle  les  a saisies  avec  empressement.  Mais  , 
comme  il  importe  de  mettre  un  terme  à des  incer- 
titudes depuis  tropîong-tempspiolongées  , le  roi  dé- 
clare que  , mettant  sa  confiance  dans  son  attache- 
ment et  dans  celui  de  lanationàlacoostiludoîi;  que 
se  confiant  également  à l’amour  du  peuple  fran- 
çais , il  ne  peut  voir  qu’avec  peine  le  maintien 
d’un  concert  qui  n’a  point  d’objet  , et  qui  paroît 
être  un  sujet  d’inquiétude  , le  roi  demanda  donc 
à l’empereur  de  faire  cesser  ce  concert  ; il  lui  offre , 
ou  plutôt  il  lui  renouvelle  l’assurance  de  l’union 
et  de  la  paix  j il  lui  demande  une  pareille  mani- 
festation de  ses  sentimens  et  de  ses  intenlions  5 il 
la  lui  demande  prompte , franche  et  cathégoiique  ; 

Et  pour  gage  d'une  fidélité  réciproque^  le  roi 
promet  qu’aussiîôt  que  l’empereur  aura  pris  l’en- 
gagement de  faire  cesser  tous  préparatifs  de  guerre 
dans  ses  états,  et  de  remettre  ses  forces  mili- 
taires dans  les  Pays-Bas  et  dans  le  Brisgaw  sur 
le  pied  où  elles  éloient  à l’époque  du  premier 


V 
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avril  1791  , sa  majesté  fera  également  cesser  tons 
préparatifs , et  réduira  les  troupes  françaises  dans 
les  départemens-ffontières  à l’état  ordinaire  des 
garnisons. 

C’est, à cette  détermination,  la  seule  qui  con- 
vienne à la  dignité  de  deux  grandes  puissances, 
et  à leurs  intérêts  respectifs  , que  le  roi  recon- 
noîtra  les  sentimens  qu’il  a droit  d’attendre  de 
son  beau-frère , et  de  l’ancien  allié  de  la  France. 
Enfin,  l’ambassadeur  est  chargé  d’observer  qu’a- 
près  une  invitation  aussi  loyale  et  aussi  for- 
melle, le  roi  ne  pourroit  voir  dans  une  réponse 
qui  ne  porteroit  pas  les  mêmes  caractères , que  la 
volonté  de  prolonger  une  situation  dans  laquelle 
la  France  ne  peut  ni  ne  veut  rester  plus  long- 
temps. 

iJE  Lessart. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


